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(Prononcés à l’audience à Montréal (Québec), le 10 décembre 2018.) 

[1] Nonobstant l’argumentation fort habile de Me Petit, nous sommes d’avis qu’il n’y a pas 

lieu d’intervenir. 

[2] Même en acceptant que la Cour canadienne de l’impôt (la CCI) a erré en regard du test 

applicable à la notion du lien de dépendance, nous ne sommes pas convaincus que la conclusion 

à laquelle en est arrivée la CCI, compte tenu des faits particuliers de l’affaire, est erronée. 
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[3] Par ailleurs, notre décision de rejeter l’appel ne doit pas être interprétée comme un 

endossement de l’analyse de la CCI, et en particulier en ce qui a trait au critère applicable à la 

détermination du lien de dépendance.  

[4] Vu que les intimés n’ont pas participé à l’appel et qu’ils s’en remettent au jugement de 

notre Cour, et vu l’importance de la question soulevée par l’appel, il nous apparaît souhaitable, 

dans les circonstances, que la question soit débattue dans le cadre d’un autre dossier.  

[5] Pour ces motifs, l’appel sera rejeté sans dépens. 

« Marc Nadon » 

j.c.a. 

« Yves de Montigny » 

j.c.a. 

« Mary J.L. Gleason » 

j.c.a. 
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